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(Rassemblement des Usagers des services publics des Contribuables et des groupements de défense) 
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Richard 


Marié, 2 enfants 


Cadre Commercial 
Engagé volontaire 
Membre du Comité Directeur du R.U.C. 
Médaille d'Argent de la Ville de Paris 
Membre de la LICA 


SUPPLEANTE : 
Eliane MASTEY 


Commerçante 


Diplômée de l'Ecole Nationale du Commerce 


Fils de commerçant, et moi-même commerçant, attaché à ma profession jusqu à 
l'âge de 40 ans, j'ai dû, après une longue période de chômage, abandonner la maison 
commerciale que j'avais exploitée dans notre quartier, les difficultés rencontrées et la 
crise économique m'ont obligé à rendre mon registre de commerce. 


Néanmoins à vos côtés, j'ai pu mesurer l'immense tâche sociale qui reste à accom- 
plir dans notre quartier. C'est au titre de petit commerçant, artisan que je me présente 
à vous pour la défense de vos intérêts. 


Mon action de défense des contribua bles peut se résumer en dix points : 





Sciences Po / fonds CEVIPOF 


CE QUE VEULENT LES CONTRIBUAI 





LES 


FISCALITE. La caisse de l'Etat est un tonneau percé : avant d'y engouffrer votre argent, il faut réparer le tonneau. 
Suppression de l'impôt sur le revenu sans création d'aucun autre impôt niaugmentation des impôts exis- 
tants. 

C'est parfaitement possible en réalisant 20 % d'économies par élimination des gaspillages et des 
dépenses inutiles (notre plan d'économies est à votre disposition moyennant l'envoi d'une enveloppe 
timbrée). 

Vote des impôts locaux par les contribuables eux-mêmes. || est inadmissible et dangereux qu'un Conseil 
Municipal incompétent puisse ruiner les habitants de la commune. 

Pas d'impôts nouveaux sans referendum. C'est le système adopté en Suisse où le taux d'inflation est le 
plus bas d Europe. 

Amnistie fiscale. || est inacceptable que l'on poursuive les petits contribuables alors que les dirigeants de 
la Nation ont échappé à l'impôt durant des années. 


SECURITE SOCIALE A LA CARTE. Intégration des charges sociales dans les feuilles de paye. Les salariés doivent 
savoir que 40 % de leurs gains vont à la Sécurité Sociale. 

La couverture du petit risque devient facultative. Pour la couverture des autres risques, le salarié a le 
choix entre la Sécurité Sociale ou tout autre organisme d'assurances, les taux des cotisations étant libres 
de facon à établir une concurrence. 

Suppression de la médecine conventionnée remboursement égal quel que soit le statut du praticien. 

Lutte contre les gaspillages, notamment dans les hôpitaux par la concurrence honnête avec le secteur 
privé. 

L'on est en droit d'attendre une diminution des cotisations sociales actuelles de 10 à 15 %, soit une 
augmentation du. pouvoir d'achat de 4 à 6%. 


CHOMAGE. Quand un âne est trop chargé il plie les genoux ; les entreprises écrasées d'impôts ne peuvent plus faire 
face à la concurrence étrangère ; d'où fermeture des usines. Politique très ferme d'économies sur les frais 
généraux de la Nation, report des économies sur les investissements et les créations d'emplois. 

La suppression de l'impôt sur le revenu permet d'augmenter le pouvoir d'achat de tous et de lutter 
efficacement contre le chômage. 


PERSONNE AGEES. Aide substantielle par un impôt de 2 % sur les fortunes de plus de 500 millions d'anciens 
francs. 


MONNAIE. Lutte contre l'inflation en éliminant les gaspillages et les dépenses inutiles. C'est ainsi que l'on protège 
les épargnants. Contrôle strict des sociétés faisant appel à l'épargne. La suppression de l'impôt sur le 
revenu doit entraîner une rentrée de capitaux, donc un affermissement du franc par l'équilibre de la 
balance des paiements. 


NATIONALISATIONS. Non à leur extension, d'abord faire marcher correctement celles qui existent et qui sont 
dévoreuses d'argent public ; la plus ancienne nationalisation, c'est le téléphone, or nous avons le 
téléphone le plus mauvais et le plus cher d'Europe. 


JUSTICE. Indépendance rigoureuse par rapport à l'exécutif, ce qui entraine la réforme du Conseil Supérieur de la 
Magistrature. Peines sévères contre les tueurs et les escrocs. 


ENSEIGNEMENT. Fin de la gabegie et du désordre. Actuellement il y a autant d'enseignants que de non 
enseignants. Une réduction de 25 % des services annexes s'impose. L'enseignement doit être dirigé vers 
l'acquisition d'un métier. Fin de la fabrication en série de baratineurs « bons pour le chômage ». La liberté 
doit être effectivement sauvegardée. 


AGRICULTURE. Pour 30 000 communes rurales, il y a 42 000 fonctionnaires, c'est trop. Allègement de la 
paperasse. Liberté des Exploitations. Crédit bon marché pour l'équipement, 


ECOLOGIE ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. Politique active et énergique contre les nuisances de toutes 
sortes mais pas à coups de barres de fer. Un effort particulier doit être engagé pour assurer à la France 
son autonomie énergétique. 


EUROPE. Fin des palabres oïiseuses. Dire tout de suite oui à l'Europe politique, mais protection de l'Agriculture 
contre les importations des pays du sud de l'Europe. 


DEFENSE NATIONALE. Faire comme la Suisse : montrer des dents pointues sans chercher querelle à personne. 
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